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La s6ance est ouverte b 10 h 30. 

POINT 39 DE L’ORDRE DU JOUR (suite) 

CELEBRATION DU QUARANTIRMK ANNIVERSAIRE DE L’OIGANISATION DES NATIONS UNIES 

Le PRESIDENT (interprkation de l’espagnol) t Ce matin, l’Assembl6e -- 
gbdrale va tout d’abord entendre une d6claration de S. Ext. M. Spyros Kyprianou, 

pr6eident de la h6publique de Chypre. 

M. Spyros Kyprianou, président de la République de Chypre, est escorté b la 

tribune. 

Le pr6si3ent KYPRIANOU (interpretation de l’anglais) : Monsieur le 

Prasident, c’est un grand plaisir pour moi que de prendre la parole aujourd’hui 

devant l’Assembl6e g6nbrale alors que vous en assumez la présidence. 11 me semble 

trh opportun que cette session historique soit pr6sidée par une personnalitd de 

votre exp6riencc et de votre talent. Je saisis cette occasion pour vous présenter 

tous mes voeux de succès dans votre tache inportante. 

Je voudrais &gslemant prbenter œes f6licitations et mes meilleurs voeux & 

1’Urganfsation h l*~ccssici~ de m qusrsnfiba annîvsrssire st f6licfter le 

Secr&rfrs g&drsX SC ses aslf;bguda d*atteii argsfiid cette sessiaft 5ti.W. 

t*Organtsatfon des Nations Unies est n6e du rave et de l’espoir du monde 

dgagr&s guerre de aonrdtre una gai% et une e6curit6 permssntw. AU but de 

40 ans, nms ne privons, bien &, gr6tendre que ce rive a Bt6 totalement an6anti 

et que eet espoir s’est trsnsfod en dhsesgcrir , insir ncvus pouwne sffimer que ae 

rh n’est pris devenu une r6slft6 et que cet eegoir ne s’eet pes concritia6. La 

paix et la skuritb internationales ne sont pas encore une r/sliti tangible cm-ans 

le gr6voyetent les WatZrns Unies au moment da l5ur naieaence historiqu%. 

Cette conclusion, bien que dkevante, ne porte pae ombrage b la valeur et b 

l’utilit6 de l’Organisation des Nations Unies. Si elle n’avait pas exist6, elle 

aursft dO Otre inventée, et, puisqu’elle existe , elle doit 6tre d6fendue et 

renforc6e. 81 la paix et la dcuriti internationales ne sont toujours pas plus 

qu’un eouhrit et un espoir, la faute n’en incombe pas 0 la Chart% des 

Nations Unies. Si les droits de l’homme sont foulas aux pieds de façon si 

flagrante alors que, dans le même temps , on plaide tant en faveur de ces mêmes 

droits, si la course aux armements, classique et nuclbaire, s’intensifie et si les 

conflits r6gionaux ne sont pas 6vft6s alors que tout le monde parle de la nécessit6 

d’une coexistence pacifique , si la famine et la mis&re frappent des millions de 
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personnes alors que l’homme est a116 sur la Lune , si l’injustice l’emporte trop 

souvent sur la justice, si la sincérité est trop souvent remplacie par 

l’hypocrisie, si le concept selon lequel la force prime le droit a trop souvent le 

dessus, la faute n’en incombe ni & l’organisation , ni b ses m&canfsmes, ni A ses 

procédures. La cause principale de cette situation est le manque de volonte 

politique ou l’incapacité de mettre en oeuvre et de faire exécuter les d6cisions et 

r&solutions des Nations Unies pour des raisons qui n’ont aucun rapport avec l.a 

lettre et l’esprit de la Charte. 

Le8 petits pays tels que Chypre voient avec horreur les principes fou168 aux 

pieds lorsque leur territoire est soumis à l’occupation alors qu’en même temps, les 

forces des Nations Unies chargées du maintien de la paix sont soit dédaigneusement 

&art6es soit tout simplement redéployCe8 , et le Conseil de sécurit6 se contente 

simplement d’appeler au retrait des forces d’agression sans forchment s’assurer 

ensuite qua ses d&cisions sont bien respect&es. 

Peut-on vraiment contester le fait que l’agresseur coupable d’invasion 

n’aurait pas comain cet acte îllbgal s’il avait su qu’il aurait i affronter toute 

la colbre des Nations Unies et la force de leur action collective pr&vue par la 

Charte? C’est pour cette raison que, les violateurs paas&s et pt&eents des 

prtnoipes de la Chatte et des rbaolutions des Nations Uniee ont perphtr6 leurs 

mates puiequ*ils étaient certains que, quelques saataines aprb leur aote 

d’ag16easim, ils ne seraient pbus cénftontbs qu’b des demander, 011 des 

&%ïllBM8t~tiM8. 

N~U% a&l%brons aufourdbhuf, 40 ans apf8s %a cfbatian, l~anniv%csefre de 

1~Organisation des Nations Uni%s. Quarante ann&e% reprkmtent une gCrfdle asse 

longue pour hou8 permettre de juger et d*Bvaluer les rbsultats gkkaux des 

Nations Unies %t leo service8 qu’elles ont offerts b l’humanit6. Cet annivarsaire 

est donc, gout noua tous, une bonne occasion pour rappeler le pasr%, faire le point 

de la situation actuelle et tracer la voie pour l’avenir de fagon a garantir aux 

Mations Unies un r81e plus efficace. 

L’efficacité des Nations Uniss, comme je l’ai d6jh dit, n’est bien sûr pas 

proportfonn8e aux espoirs immenses que sa cr6ation aefaft surcit6s en nous il y a 

40 ans. La trop grande confiance que nous avions mise dans les possibtlit&? 

offertes par les institution8 internationales, nées du dQsir 6perdu de construfre 

un monde nouveau et meilleur, s’est tr&s rapidement résorbée et s’est transformhe 

. 
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petit L petit en réserve et scepticisme. La guerre froide d&clenchée imrkliatement 

apr&s la cr6ation de l’Organisation des Nations Unies a terni la vision d’origine 

et a port6 au premier plan le5 intkêts en conflit des grandes puissances, ainsi 

que l’incapacith des Nations Unies b faire preuve d’efficacité sans leur appui 

conjoint et rholu. 

A cet &gard, il me semble sppropri6 de rappeler les parole5 suivantes de 

M. Trygwe Lie, premier Secrkaire g6n&ral des Nation5 Unie5 : 

*On ne saurait r&p&er trop souvent que les Nation8 Unies ont 6th fondaes en 

partant du principe selon lequel les grandes puissances seraient largement 

d’accord entre elles.” 

Bien sûr, ce serait une grave erreur que de sous-estimer ou d’oublier le 

travail fait par l’Organisation des Nations Unies au cour8 de ses 40 annies 

d’existence qui ont 4th une pkiode de changement révolutionnaire dans la vie 

politique et sociale internationale. L’Organisation de8 Nation8 Unie8 a réussi i 

r’acquittar d’un travail crdatif et à servir l*humanit&, nime loroque, confrontie A 

d*inotmea diffiuultir, 8on r8le ou la port& de se8 activitha #*en mont trouv&s 

linit&8. 

L*Organiaatim des tsations Unie8 a dCfini de8 normes de conduite 

intetnetionale et a fait amna%tre 1s prinuige de l”&galit& des responssbtlit&s et 

de lt$gatitb de& droit8 dana les relatiane internetional.er, Elle a jaub un r8fe 

w&tîf, w r61e clef dane le grazesrus de d&olmfsatim, et elle a 8pprti unet 

euntributien aujeure dans 1s dcmine dtl droits de 1’ et dene celui du 

d&velappement social et &uunuuique~ des Etats pauvres. Elle a &ggsl@mtnt &mteibub, 

gar la aréatim et la miba en plaoe de l‘institution relative aux op&ation8 de 

mintien de la paix, au rcfrbnment d’affrontements locaux et h la prhvention de 

leur escalade en aonflagratione plus vastae, Mhe en oe qui uoibserne le problbate 

extrhmtent complexe du d&sarmement et du aontr8le de5 atraemant5, l*Organiaation 

des Nation5 Unies a toujours fait de son inieux, et de faqon constante, peur fournir 

un cadre appropri6 à la solution de ce Qroblhs. 
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Outre le travail remarquable et apprkiable qu’elle accomplit, l’organisation 

offre & toua les Etats une instance où ils peuvent exposer leurs positions et leurs 

opinions aut des problhes particuliers ou ghkaux, et faire connaptre leur 

approbation ou leur d&approbation, leur opposition ou leur adhésion concernant des 

mesures ou des actions relatives aux relations entre Etats ou à des sujets plus 

vastes. Les Etats faibles, le8 peuple5 opprimbs, les victime8 de l'injustice 

peuvent parler et 88 faire enteniire aux Nations Unies; ils peuvent faire Valoir 

leurs droits et être soutenus moralement dan8 leur lutte pour â6fendre leurs droits 

inalihables. 

Toute cause, ind&pendamment de 86 porc&e, peut recevoir appui aux 

Nation8 Unies. Si elle ne trouve pas de solution hquitable ou concrhte dans 

l'imnadiat, cela ne tient pas b l’absence de mkaniamee et de pratiures appropri68 

aux Nation8 Unies, mais plutôt h C;e que la mise en oeuvre de ce5 m&canismes et 

proc6dutes exige l'approbation de8 Etats nembros et notamment celle derr plu8 

puismants. Et, fmlheureurement, cette approbation n’ert confit& qu'apris aVOir 

&valu& les int&r&ts individuels et seu&mnt si aettc apprabatian crorrespcd aux 

intirêt8 des gxander puiraances. Etant Aonn6 que8 sixvent, ce n’ut pas la mat 

les justes causes de8 peuple6 qui ont subi des tort8 trouveront 8ux N8tionr Unies 

un appui moral plut& qubuna viataire aonar/te. N5m si cela aonstitue un asrtain 

pcyth5, on ne peut dire que ad soft acuaplbtemmtt eatiufsisrnt. 

Ou fait qu'elles exarfnent las diffhnds tnternbthmaux, les Nstionr Unie6 

offrent ufw aaasrion de discussions et de dialoguas aomsttuctifs qui - m&rw 8’ ils 

semblent gsrfofu futiles et si leut rhaltat eonoret n’est pas b le msute du vif 

int&riSt thborique qu'ils suscitent - sont de loin préf6rablas L une inertie qoi na 

frit qua contribuer b l'aqgravation des problhes fnternrtionauw, Ls solution 

pacifique de8 problbrwe p&itiqoes implique, 6viden#ent, 1s discussion st 1s 

dialogue préalables entre le6 partite int6res86es. Les Nations Unies fournissent 

toujours une instance permettant cette &iscuseicm et ce dialogue et tant que se 

poursuit la discussion sur des diffbrends internationaux, tant que dure le 

dialogue, l.*eopuir d'un réglemsnt pacifique de ces dfff6rendr subsiste ausri. 

L’absence de eyat&me de shrft6 internationale reste l’une des pierres 

d’achoppement sur la voie de tout progrhs v/ritable vera fe dhrmenent et la 

promotion du règlement pacifique des diffbrenda. Toutes les nations, et plus 
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particuliérement les petits pays comme le mien , ont un intkêt vital dans la 

crdation d’un syst&me de s6curit6 collective par l’intermtiiaire des 

Nations Unies. Les Nations Unies ont la reeponsabilit~ primordiale de sauvegarder 

la paix et la S&uri tB internationales , et cela ne peut être obtenu par le biais 

d’alliances militaires ou d’accroissement des armements, mais seulement par la miSe 

en oeuvre des dispositions de la Charte et par leur strict respect de la part de 

tous les Etats Membres. Ce n’est qu’ainsi que les perspectives de paix pourront 

s’am6liorer. Ce n’est que grâce au consensus entre toutes les nations souveraines 

de notre monde interd6pendant et ir la volont collective de donner effet de façon 

véritablement durable à la Charte, que l’avenir de l’organisation et de l’humanité 

pourra être assur6. En outre, ce n’est que grke au renforcement de la cocpiration 

multilat6rale que lca Nations Unie8 seront en mesure de traiter avec efficacit& des 

problkkes globaux que connaît l*humanit&, qui ne peuvent être &tudi&s de façon 

isolée par un pays ou par un groupe de pays, mais uniquement par les efforts 

cuncert&e de tous les meœbre6 de la ccxawneutb internrtionale. 

Cependant, si mu6 n*avons obtenu jusqu*i prieent que de m8tgtes r&sultsts, la 

raison principale en est, mxmse je l’ai %&jh bit, 18 tendams des E%st% b sbcwîet 

les groblhmss internationaux dans uns optique qui s’karte des obligations qu’ils 

ont aontract~e8 sus terœes de 1s Chsrte, et selon des critâttes #son psttinents tels 

que les allisncras, les intMt8 gbogofitiques ou gh8strstdgiques ou les affiniths 

ou autres constd6r~ticns. 

Même dans les cas d’sgreasisn ou de violstions des droite de b’hceme ou des 

lib%rt& foni¶rmsntales, des trntstives 6ont faites pour trouver des e%cus%% pour 

les pays amis qui enfreignent lss prfnci$ss de 18 Charte et pour condamner un paye 

moine ami pour dss violations moins graves. Ve raême, on constate une tendarme b 

agir au w&pris dea mraws dl&nmtrires Qlabor&es par les Nations Unies, en 

proposant des solutions qui, ouvertement ou de façon dtseiswlQe, imposent une 

orientation qui fait reculer l’hietofre. 

Cette attfttk+e s’acmiapagne trop souvent - et nous en avons une expkf enc% 

amére - de pressions exercées sur le plus faible, qui est souvent la victime, ou du 

refus de rejeter d’enkbl6e des solutions qui ne sont pss conformes, en tout ou en 

partie, aux buts et principes de la Charte ou aux rkaolutions pertinentes des 

Nations Uniee. Ces pratiqueir, génkalement, ne font que compliquer les probl&mes, 
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emp4chent de parvenir aux r6sultats souhait& et rendent toute solution encore PiUs 

ptobl&uatique et difficile & trouver. 

11 y a, aux Nations Unies, pldthore de r6solutions inappliqu8es et de cas de 

violations des principes et des dispositions de la Charte, et cela conforte 

l’opinion gdnkale que les Nations Unies sont devenues un bureau de r6clamations 

international et d’enregistrement des probl&mes politiques internationaux sans 

eolut ions. Je ne citerai que quelques cas comme, par exemple, les problhes de 

l’Afrique du Sud, de la Namibie, du Moyen-Orient et de Chypre, pour souligner de 

quelle façon le8 r6solutions pertinentes des Nations Unies demeurent lettre morte 

et pour insister en même temps sur l’incapacitd des Nations Unies i empêcher 

l’injustice au détriiaent du faible, i Eviter ou & bliminer les graves risques qui 

compranettent la paix et la SCcuritC internationales. 

Levant cette situation, Chypre a proposi, il y  a quelques temps, l’inscription 

i l’ordre du jour de l’Asssmbl&e g&n&rale d’un point intitulé .Application des 

rdsolut ions des Nations Uniesa. Nous ne pouvons qu’espker que cette initiative, 

qui visnt d’un pays qui a tant souffert, marquera le d&part d’une actfoa propre h 

rabrarsst 14 sftuation. 

Je n’ai &NS l~fntentfon aujourd’hui d’aborder fer, diff&rents groblbmes dont 

aant I)ofsfeb les Nationr Unter. La gQstttQn de Chygte sur tuas ue6 prcbbf&aes est 

aussi connue ‘aus ccnstsnte. Je voJfsfs si~lment maatntionnet bribvfmœnt le 

ptoblkss de Chypre gui, QGXWW beaucoup d’6Utfes, ocinstitue un example typique de 

*rie total msnifeeti envers la Charte et les rbsolutims des Metions Unies par un 

agresseur qui, depuis 11 ans rasintensnt, occupe par la force une grande psttie do 

territoire de notre pays, un Membre des Nations Unies qui a vfolb de fsgan 

flagranta %t arrogante tous les droits de Z’hcmte et Les princfgee et normes du 

droit intsrnstionai. Depuis 11 sns maintenant, 1s perp#trstien et la prolongation 
d’une grave injustice aux d&ens de Chypre set toUrde. Le coupable reste impuni 

4hXS que la victime souffre i$a terrible trag&ie. La Turquie n’h6eite pas b egir 

au m&pris de touteS leo r6eolutions das Nations Unies sur Chypre et de tous les 

principes de l’Organisation, sssur8e que ses criwes d’invasion n’auront aucune 

cons6quence d&agrdable pour elle et que son m&prfs flagrant dos Nations Unies 

n’entrefnera aucun préjodice concret. 
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Le problh de Chypre doit prkxuper l’eneemble de la cOnUUUnaUt6 

internat fonale. 11 est errond de juger de son ampleur en fonction de la taille de 

notre pays. Le fond du probl&ae est Btranget à la dimension de Chypre et aux 

risques qu’il a de conduire a une conflagration génhale. Le problème de Chypre 

doit être perçu ccauue une question de principe , comme une question qui implique 

l’agression d’un pays Étranger contre un Etat <nd&endant, la violation de tous les 

droits de lfhcmme, lloccupation du territoire par un autre pays, le recours h la 

force contre un peuple sans défense et , enfin, le &Pris de la Turquie pour les 

Nations Unies. 

L*Assembl(e gknérale sait fort bien ce qui est arriv6 b Chypre en 1974 et 

conna$t parfaitement les efforts ardus dCployCs en vue de trouver une solution k ce 

problbw, conforn6ment A la Charte et aux r&olutions des Nations Unies. 

L’A6remblie a 6galement &tC tenue informée des diverses mesures que nous avons 

prirea au cours de ce6 11 dernikea ann6ea et des concessions d’une port6e 

conaidirable que naa avons consenties - concession6 que, dans un6 SitU5tiOn 

aidl8irr, aucun gouvernement gept&santQ ici n’aursir certairrament Bt& prh & 

conasntir - dans un &=afr ahwère d*6uo&brer le @oueaaua m vue de frcwver me 

solution pacifique et viable. Le problbe de Chypre persfarte 6ana aucune rafaon ai 

l’on uotsai4ère les umce6aion6 que nou6 avons faites. C’est II la canclusim qui 

a~iqwha b toua oeux qui axamine la situation obfecttvesmt. Ce n’est pas en 

ea-atgmt des preaaiona sur le faible qu’ft seré possible de trcwver une solution 

juste et durab&e au problbiue; pour ce faire, 11 faut se conformer au strict respect 

de la Chatte et des rbrroluthm des Iattone Unies. Fiin tant que partie faible, noua 

svonr reoouru a l’appui des Nations Unies , maie l’appui que nous en avons reg et 

pour lequel nous somes reconnaissants ne S’est toujours pas traduit par des 

mesures ef f fcacea. Il est sans doute facile d’exercer de6 pressions 6ur la psrtie 

faible afin de la faire oéder, msis cela est-il la œetlleure façon de trouver une 

solution aux problèmes internationaux alors que le6 principes n&ae6 des 

Nations Unies sont en jeu? Est-ce lb la f6çon dont les fondrteurs dea 

Nutfona Unie6 envisageaient l’avenir il y a 40 ans? Cela dit, je confirme ce que 

je viene de dire, h savoir que ce ne sont pas les Nation% unies en tant 

qu’0rganieatiori qui sont B blsmer , mais ceux qui tout en étant en mesure de le 

faire n'ont pas la volontk politique de rendre les Nations rjnfes plus efficaces. 
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Pour définit leur attitude, les divers gouvernements doivent se fonder strictement 

sur les dispositions et r&solutions des Nations Unies et faire abstraction de toute 

autre consider at ion. Le probleme de Chypre est l’un de ceux qui peuvent $tre 

considkk comme une sorte d’épreuve qui determinera l’avenir des Nations Unies. 

Je lance une fois encore un appel afin que tout soit fait, collectivement et 

individuellement, pour favoriser l’application intkqrale des r6soluticm des 

Nations Unies; ce faisant, les principes et dklarations prendront un viritable 

sens. 

Pour notre part IOUS continuerons de coopkar de bonne foi avec le 

Swx&aire g&n&ral des Nations Unies dans le cadre de la 8ission que lui a Confi&e 

le Conseil des Nations Unies, et je saisis l*occasion pour lui exprimr notre 

admiration pour ses efforts inlassables. 

Les probl&mes du Moyen-Orient, de l’Afrique du Sud, du systhme inhumein de 

t’amrtheid, de la Namibie et d'autres problhe urblabler constituent &galewnt 

une hitable q i8e h l’&preuve des porribilit48 et de l'effic8cit& de 1’OWJ. La 

cr&BbfliU et: le prestige de XWNU smt @afemme air b 1*hpreuve, alot que@ 

$H&&%t 48 5wr etle 5 utiii54 pfsinratnt rais a8na w0-h la *kUe &B 

roaammmartian5. Elle doit donc maintenant prendre d88 m8urer l fficrwes, afin 

a%fht de s’attiref ban5 40 an5 - 5i elle survit jurqu5-lb - d55 h5 

obutvatimm au sujet ds 8cm impufrsamt et bu $&Un de 5on prnrtfg5. Mair, le 

aonde c43ndtta alors un5 situation enmre plu5 grave que eelle qui sbvit 

aujoufa’hui. 

11 est indubitable qua l%UU doit jouer un r8le alef dans la vie 

internationale au nmwnt a& surviennmt aes ctmqaasants cfuei5u5, OEir le mond6 

s*&arte aansta nt des valrurs et de8 prinaiper moraux et dr 1’ interd6pendsnce 

des Etats, qui abolit frohtiares et distances , unit Se8 peuple8 dans un destin 

aomaun et un aevoir cmmun. 

La peix et 1, s&curit4 internationales, le bonheur et le bien-8tre des peuples 

a0 monde demeureront l*int&r&t incontest& et le plu5 permment de la caamuneut6 

internationale. Il importe aujourd’hui plus que jsmats de prberver et da 

renforcer 1’OW en tant qu’instance propre i harmoniser les relation8 entre Etats 

et de garant efficace de la paix, de la liberte et de la justice dans le monde. Xl 

i?&porte aujourd*huf plus que jamais de retablir le prestige, actuellement en 

dbclin, de l~o?lu. Comme vous l’avez suggk$, monsieur le Prkfdent, dans votre 

discoure b l’Assembl6e g&&tale : 



SM/6 A/IO/pv.35 
- 13/15 - 

Le pr*kident Xyprienou 

Te n’est un secret pour per.wnne que l’organisation des Nations Unies 

traverse actuellement une crise de prestige. Manifestement, l’organisation ne 

rdpond pas b ce que le monde attendait d’elle lors de sa cr4ation.’ (A/40/W.l) 

il faut faire en 8orte que ces termes ne s’appliquent plus et qu’ils n’aient plus b 

Itre utilisbs dans l’avenir. 

Cette session de cmm&raorati~ a favoris6 la prise de conscience universelle 

de la n4ceseité historique de revoir l.a politique et les positions avant de revoir 

la Charte. L’expérience des Nations unies, apr8s 40 ans, exige que muu dvisions 

nos idice sur la nécessité et l’utilitb des institutions internationales et que 

nous prenims un nouveau dkpart en vue de renforcer la paix, la justice et le 

bonheur de taus les peuples de notre monde intecdhpendant. Les Nation8 Unies 

devraient atre r&unies et ressourcées afin qu’elles puissent jouer leur rôle 

efficacement et justifier enfin leur craation et leur existence. 

en cette cccasion exceptfonnelle , nous devons rdaffirmer notre attachement aux 

buts et principes de la Charte et exprimer en time temps notre volonti politique de 

ns rien fstre qui s*en karte, Si neu5 feieefm en secte que 43~8 mot6 devt4mneat 

rbttt4, lbQfganisation deviendra tbi~txument 6ffimee de paix, de libeçt;C, de 

dcturitb et & justice dont rave lbhu8mit& d43puir clas cl4cennics. 

Fcwc ma grrrt, je uonffrae l”attaCttQCIILlne in&hfecttbfa de mn pays aux buts et 
prinuiprs de8 Watiuns unies. Votlb le mmags que je vous sdresm et voit& la 

prom8sae que je rrermtveîle au nom du peuple abypriote. 

spyros ~yprtmou, rsrbsident de la R6BLI)JliQue de Chypre, efst esmit de fa M. 

tttbuw. 

te Dim3InelQF tfnterprétatbn de l~espagnul) I t*Aesamblée va maintenant 

entendze la d4clstrtfon du Pr&Adent de la R&publique de Umbfe, S. B;~U, tlhaji 

Sir Darda Kairaba Javara, 

81. El.haji sir Dada Kafraba Jawara, orbsfdent de la Rkaublfque de Gambie, %st 

esuort& b la tribune. 
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Le prbsident JAWARA (interprkation de l’anglais) : C’est pour moi un 

grand honneur que de pouvoir participer h la comm&soration de l’une des plus 

iwrtantes r6alisations de l’effort humain : la crdation, il y a 40 ans, de 

l’Organisation des Nations Unies. A ce moment historique, notre situation etait 

telle que le peuple de la Gambie n’etait pas reprBsentC parmi les 51 Etats qui ont 

adopt6 la Charte des Nations Unie8 a San Francisco en 1945. Et pourtant, nous y 

6tions prdsents en esprit. Car nous aussi avions participQ, dans la mesure où nos 

ressources le permettait, a la lutte hkoique menk contre :‘oppression fasciste. 

Et nous aussi avions vu nos jeunes tapondre a l’appel aux armes et offrir le 

sacrifice supr&ne pour la cause de la liberta. Ainsi, avant même notre &nergenCe 

en tant que nation souveraine , nous, en Gambie, avions prouvb notre attachement aux 

principes et objectifs des Nations Unies. Cet attachement demeure inhbranlable. 

Dans la vie d’une organisation internationale, 40 ans repr6sentent une dur&e 

appriciable. Cette session cdmrative nous donne donc la possibilita d*k.udier 

l~exp&rfencc aequfse au cours des quatre detnibrer dkennier, qui ont vu les 

Dations unies passer de l’enfance, par la jeunesse, A la pleine waturft&. Conrrw il 

en va de tous les efforts humains, ce proaesruo de croissance a connu SIX~&~ et 

revers. De nr3as, ltoptfmisme qui avait accueilli la naissance de l’Organisation a 

inivitablement fait pfaae a de8 attente6 plus rialistss. 

Cepmdant, !Wlglgr~ il88 ahangefsent6 lourda & awm&quenaeo qui ont traneWr& si 

rsdiaahm3nt rmtre plaorbte %epuis 1944, les peuplea du We sont test48 aonvainoua 

qu’une organisation, dans le contexte fraternel de laquelle tous les pays, petits 
et grands, peuvent pertiafper, aur la base d*une 6galtt6 iwuveraitm, b la t&he du 

maintien de l’ordre international, est nbcessaire. C’est un trio-h@ intiniable, 

qui a eed la confusion parisi les cyniques qui avaient gr4dLt que les Nations Unies 

comdtrafent le sort nralheureux de son pr&d$cesseur infortune, la Sooi$t& des 

net ions. Un certain nombre de rbalisatfons importantes se sont accomplies au cours 

de cette périods, notamment dans le domaine de la d&colonisation et de 

l’btablissewent de nornt%s dans le domaine des droits de l’homme, domaine auquel mon 

gouvernement attache une importance particulike. 

Les Natian5 Unies ont 6t6 cr6&es parmi les souffrances et la destruction 

entrafnbeo par la deuxihe guerre mondiale, pour assurer que l’humanit& ne 

connaftrait plus jamais cette horreur. A cette fin, les Etats Irtemhree ont 
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officiellement renonci a employer la force pour rdsoudre leurs diffbrends et ont 

entrepris de les r6qler par des moyens pacifiques. En mke temps, les dispositions 

de la Charte assuraient que le Conseil de dcurit8, organe charg6 officiellement du 

maintien de la poix et de la sdcuritb internationales, imposerait des sanctions 

punitives appropri&es pour toute violation des principes primordiaux de la Charte. 

Pour des petits pays non align68 coarne la Gambie, qui ont suivi avec beaucoup 

d*intArat le fonctionnement dans la pratique de ces mkanismes de dcurit8 

collective, la bilan n’a pas 6t& tout b fait rassurant. 

D’une part, il rst un fait irr&futable t depuis 1945, le monde n’a pas connu 

d’affrontement mili<aire direct entre les grandes puissances, bien que l’on ne 

sache pss pr&cis&ment si cela est dO i l’ceprit du multilat&ralisme ou i l’effet 

malkateur de la perspective d’une destruction r&ciproquement assur&e. 

Toutefois, au cours de cette pkiode, notre monde a &t6 &branlb, i de 

nosbteu@es reprisas, par des conflits r&gLonaux destrwteurs, dans lesquels les 

Ltrts Membres ont m&onnu ler dispositions de la Charte et l’ensemble du droit 

i~Mtb#81, et rrat crhstah.4 b favoriser 1411rs intiritr fndividusfs psr b r-os 

i LB fiBru& WheuzeuUMnt, U&n8 de msbcau% uasO le Conseil de &ut:iti n’8 pas 

pu amnser se8 responsabilit/s aonfordnwnt & la Charte pour des raisons d’or&e 

praaOButrl ou &Utre. 

Cette ritwtian a grrvmImnt rsp6 188utorit6 et la cr&dibilit& dss 

n8tianr Unies et a maaura d*8utres rupture8 de la paix et de fs s&uttt& 

internat tonales, Leil wtee d’agre&#fort Ier plus rbuentrr eumis par l’Afrique du 

Sud aontre l’Angola et par Xera$l contre 1s Tunisie illustrent bien aette tendance 

alarmante. 

ta Gambie dhplore set 6tat da ehores dont tee inuidencss, & notre avis, mnt 

des plus grrves pour 1s s&aurft& de petit8 paya aodltld le n&tre. Puisque nou8 ns 

disposons pas de la fotae, nou8 d&gendms de 1s prfmsut& du droit pour gazantif 

notre fntAgrft6 et notre ind&pmdance. Maie si l’application du boit est entrade 

par des violations r6pk6es qui restent impunies , vers quoi devons-nous nous 

tourner p3ue assurer notre protection? Allons-nous nous aosocier i la oourse su% 

armements qui dkourne des besoins pressants du akwloppement boncmfque et ssxlel 

ae nctre nation des ressources d6jb rares? 

Je voudrais saisir cette occasion pour parler rapidement de quelques 

situations sp&ciffquaa qui préoccupent mon gouvernement. En Afrique du sud, la 
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t6pression syst(matique de la majoritd noire par le r6gime d’wtheid a atteint Un 

nouveau crescendo l’an passi. La Gambie condamne cette brutalité impitoyable qui 

n’a Epargné ni les dirigeants religieux, ni les travailleurs, ni même les 

JcoLers. 11 faut contraindre le r8gime raciste, par le biais de l~impceition de 

sanctions obligatoires, é abandonner l’apartheid et i entreprendre des discussions 

de fond avec les reprkentants authentiques de la majorité de la populat’on. C’est 

121 le seul moyen d’assurer des droits 6gaux au peuple opprim6 d’Afrique du Sud, 

dont mon gouvernement appuie sans hquivoque aucune la juste lutte h&roïque. 

La situation dans un pays voisin,, la Namibie, n’est pas moins alamsnte. Lb 

aussi, Pretoria continue ie d&f ier les rbsolutions successives du Conseil de 

eburit&, en maintenant son occupation illbale du territoire dont il continue de 

Piller les vastes resaoutcea avec la collaboration des int&rêts &conomiquee 

Ctrangers. 

En tant que seule autoriti edministrante l&qale du territoire, les 

Notions Unies ssrrtlaant une responsabilit6 sp&ciale i 1’6gsrd du peuple nanibien. 

Etant dom4 que teus Aus affurts de persuasion se eunt heurté6 & l’intrrnsfgcaime 

l t J A8 dupl&aLtC pr.obmherkt mwaainka de l@Aftbqw du Sud, Arr N8tfonr Unies 

da~veti donc esintenant reaoutîr aux amutions ebAigatoite8 pr&vuas par Aa Chatte 

fmtr asauret eu peupAe nem~biea, sous Aa diraotbn de &a s-, son reuA 

reprb+ctntaAt authentique, le jouissmue totale de son droit ina!i&~&bAe b 

f~autudkernlnatfon et b A”itkl&pendanue, uanform&mnt b fa riwlution 4% tA978) bu 

Censeit de &utit&. 
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Mon gouvernement est tout aussi pr&ccupé par le ddroulement de la traqddie 

palestinienne. Privb de leur patrie pour que d’autres puissent disposer d’un 

territoire qu’ils appellent leur territoire, les Palestiniens sont toujours 

dispers dans une dizaine de pays du Moyen-orient où ils m8nent une vie de 

r613lqi&3. La Gambie appuie sans r6serves les aspirations nationalistes 16qitimes 

du peuple palestinien, car elle est convaincue que la rapide réalisation de ces 

aspirations est la condition sine qua non du t&qlemsnt du conflit arabe-israelien. 

La Gambie est profondement attristhe par les hostilit6s fratricides entre 

l’Iraq et l’Iran qui constituent une menace permanente pour l’unité de la umma 

islamique et un grave danger pour la paix et la sburit6 internationales. J’ai 

l’honneur, depuis juillet 1984, d’assumer la prasidence du Comiti de paix créé par 

lgOrganisation de la Confkence islamique afin de parvenir, en collaboration avec 

les deux parties, b une solution pacifique de ce tragiqu, conflit. Certes, notre 

entreprise n’a pas encore abouti , nais le Cornid n’Cpargnera aucun effort dans sa 

quête d’une solution jumte, honorable et durable basie eut les principes de 1’Islan 

et sur le droit international. 

La Ga~&ie partage aussi les mufftamas de I*kf@mMtan et du rraqme~es, dont 

fffë peuple% re~dife 5ubi55cme toujol3rs le fetsg Qe 1‘4aee~c%m &r4tngke. A cert 

égard, mon qouvernenent suit WCIC beeucoup d’intk&t le5 initiatives visant le 

r&glmmt pacîf tqu% 895 aae ori5es 5t tee apguïe. Nom notone en prrrticutfer, avsc 

un eptiiairuae pwient, l~buolutian dtbl peurpsrlers dfreete qui ont lieu a Oenbve 

a0486 le5 au%pia5s & hor4taire gbdrsl. 

Pour ae qui est de la situation dans 15 $&insule e I mon qouv5rmmtnt 

appuie le dialogue qui 98 pouteuit actuellemmt entre ha parties et pense que 

leur admiseion aux Watims Uni%% rnultiplierrit le% ch%prce% de %&nifie%tion, ce qui 

esratt auesi conforaie du principe d’universalid de notre organisation. 

Le querantikme anniversaire de% Nation% Unies est cllibr6 a une $tap% critique 

de l*&folution des relations konomique% . ..i~~natfonale%. Il y a tout juste un an, 

dan% le cadre de l*As%e~bl6e gin&-ale, les pays développbe et le% pays en 

d&teloppement ont exanrin6 la situation éconmique mondiale avec un optimisnw 

prudent et ont exprime l’espoir que la reprise Bronomfque dont ~II voyait les 

premiers signes dan% les principaux pays induetriali%Qs gagnerait le reste du 

monde. Aujourd’hui, nous constatons malheureusement qu’il n*en eot rien. 

. 
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Dans 1 ‘ensemble, les pays en d&veloppement restent les otages de la r6cession 

generale des 10 dernieres annees. La vaste majorité de ces pays sont toujouts en 

proie A la stagnation quand ils ne font pas face A un recul des secteurs vitaux de 

leur Bconomie. Tandis que les prix de8 produit8 de base se sont drodéa au fil des 

andes, las recettes A l’exportation ont considérablement diminub, ce qui a 

entrafne un endettement croissant auquel se sont ajout68 les deficits Chronique8 de 

la balance des paiements. En outre, (tant donné que la plupart des pays touches 

appartiennent A la cat4gorie des pays les moins developfis, il s’est produit une 

Brosfon génerale du niveau de vie , ce qui est tout partfculiércf.-ent vrai pour les 

pays les moind deVelOpp68 d'Afrique & des millions de gens vivent sous le spectre 

de la pauvret& et de la famine en raison des catastrophes naturelles dues A la 

SbchereSSe actuelle et A la dhertification croissante. Alors que la production 

nationale a continu& de baisser de manibre considerable dans la plupart de ce8 

payr, la croissance d&mographique continue de dipasser le rythme de 

l'approvisionnement en denc&er alimentaires. 

ConftUkt&S A ces &normer problkmes, le8 pays en d&veloppement d’Aftique ont 

itt contraints d'adopter de8 pragrammes d’aust&rit& extrhtement e&&res pour 

OOntenfr le déficit croissant de leur belsnoe des paiereente. Il est regrettable, 

teutefots, que ces mesures n’aient pas riusei A sumiter une ctoissanue. tes 

seecviaer publias eseentiefs ont k6 eensiblesmt r&Uwtte c?u mbe elmidsnn&s, fa 

pmidltQtjOn natiortats et les pcmîbtficbr db~~i cwbt senïM$rek4.mmt biartnub. 

C'est dans ud txm4m4 bien eumbre que twus a414bruns sf3lemnsffement le 

quatanthe anniv6rsaife dw Nrtione Unies. 

ts Gaaabier l'un des pays le0 moins d&felO@g&S d’Afrique et qui a 

essentiellement une &cow%fe agricole, n'a depuis plus de 10 ans que de Qt&iwr68 

r6coltes en raison des effet8 dfastes d’une skheres8e protongbe. C'est la raison 

pour iaquelle mon gouvernement a dkidé t$cemment, en aoopkation avW la Banque 

monbiale et le Escmds tnmétaire fnternatfonal, d40p6cer toute une skie de r8forms 

et 6% prendre des mesures d*ajustement. Toutefois, nous reconnatesono que les 

mesur%s d’ajustement que nous avons esray d’appliquer ju~qu'b pr&sent ne peuvent, 

du mieux, qu'arrket la marche nhgatfve de notre Qconomfe. Nous avons donc lanci 

un vaste programme de relance Qconomfque qui vise non seulement la stabilisation 

mais aussi la reprise et la crofesance. voilh qui montre bien la volont de mon 

gouvernement de maintenir et d’améliorer le niveau de vie de notre population. 

. l 
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S’efforcer de faire face h la situation 6conomique des pays en d6veloppement 

et de l’am6lioter est l’un des objectifs les plus pressants de notre 6poque. 11 Y 

a seulement quelques mois, la vingt et unii3me Assembl&e des chefs d’$tat et de 

gouvernement de l*Organisaticn de l’unit& africaine a adopte un programme 

prioritaire quinquennal pour rBpondre aux probl&mes d’urgence, b court, moyen et 

long terme, de l*Afriqua. 

Certes, nous reconnaissons que c’est A nous qu’incombe avant tout la 

responsabilité d’atteindre ces objectifs. Toutefois, il faut que nos efforts 

soient complbtbs par une aide de la communauté internationale. Nous prions donc 

instament les organismes multilatbraux, la Banque mondiale et les institutions 

spbcialides des Nations Unies en particulier, de canaliser les ressources 

disponibles pour les secours en cas de s4cheresse et de famine et pour la reprise 

bonoaique dans le cadre des organisations sous-rigionales et rbgimales 

existantes. A cet &gard, les projets d’adlioration du bassin des rfvibres et les 

orgrnisatiaw inttrgouverntm8ntales de d&vtloppwaent co8ae le CILSS - soit le 

Camid permm8nt inter-IBtrt8 de lutte canttt la dchertrst dans le Sahel - qui 
8~aacupent, ban8 le ctdre dbunt wophttcn multflat&ta~tr au r&&nagtment et de 

l*am4Ilorrtton de la praduation qrimle et alimentaire, mkitent de ae vair 

8auorUer la prioriti. 

3@aifmrai8, 8 m 8ttrrdr, airt 634?fici8lleamt cmmbian ta Gambie apprbie lr 

gh4tsrftb et f~0gpïw~tt6 4~8~3 fe84pette8 Ie8 biff/cef$t8 otg8nas et h8tituticm 

&U w8hlO8 d88 #&tîOB8 uni88 OS&t C&G&% h m8 QtilMB, k'@ffiCM gour k?8 

ap4ratians dSurgbaQb eR Afrîqw ea partioulicrr. Je voa&8is, par aflkvrr, 

unmtiantt8r la anmpaqm mn&43 wtueflemtnt p8r le FOna8 de8 srtiane Unfw pour 

l’enfanas (PISE) pour que tous le8 enfants soient vaccin68 d’ici 41 1990. 

11 8st &Ment qu’an ne petut arriver b un a&elopp888nt &conomique et 8ccfal 

soutenu que dans le contexte d’une authentique coap/ratton internationale, fl est 

tout aussi Vrai qu’il n’est pas d’inetance plus approgribe que le8 Nations Unies 

peur parvenir b la rbalisation de ce5 objectifs. 
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Souvenons-nous donc, en cette occasion importante, que la raison d’être des 

Nations Unies est de faire de ce monde un monde meilleur - un monde plus sûr, plus 

sain et plus humain pour l'ensemble de l'humanitd. La quatantibme session nous 

donne donc l’occasion a tous de nous consacrer de nouveau aux nobles id6aux et aux 

principes inscrits dans la Charte, dans une renaissance de l’esprit 

d’internationalisme qui a inspir6 la crbation de notre organisation, il y  a 

40 ans. En exploitant nos Bnergies collectives ainsi mises en valeur, je suis 

persuadé que nous pourrons nous tourner avec confiance vers un monde plus stable et 

plus &quitable. 

Je ne peux terminer sans rendre un hommage bien merit au Gouvernement et au 

peuple des Etats-Unis d*Amkique pour tout ce qui a 6té fait afin d’assurer le 

SUC&S de cette session historique. 

Le PRESIDENT (interprkation de l’espagnol) : Je remercie le Prhident de 

la R&poblique de Gambie de la d&claration qu’il vient de faire. 

Elhadji sic Dawda Kairaba Jauara, pr&sident de la Rkublique de Gantbie, e8t 

l scortd de la tribune. 

Le PRtsI~ST (interpr6tatfon de l*erpagnol) t t*?bssemb~be va Mtntmant 

entendre una sllat3ution &e 5. 5bxc. Urne IWgmia Charles, premier Uttnistfa du 

Coascmteatth de la Dominique. 

$acor* 1 la ccmme. 

Mme C3m?&B5 (Dcnainique) (interprkatfon cts l*anglaitst 2 En tant que 

Uembres de cet&% organtestion, nous somm%s heureux & cwnn&Met b quarantt$m% 

annfvarsaite de sa fmdatfm. L~otgantsstftm a 6t6 or66a peut doter les nation8 de 

notre monde d’un foruat Zeur permettant de discuter das ptobl#mes mondiaux. 5eo 

fondateurs btaient convafnaua que, lorsque le5 peuples se parlent, il5 risquent 

maine de se battre. 

Sous pouvon5 ~%QUI fbliciter du fait qu*b ce jout I nous avons Bvit6 um autre 

guerre mondiale. nais pouvons-nous vraiment &tre satisfaits lorsque nous regardons 

autour de nous et voyons les nombreux conflits en cours qui semblent ne pas 

connattre de fin, en d4pft de nos nombreuses r/solutiono et tentatives de 

rbonciliatim? Pouvona-nous véritablement dire que notre monde etit en paix alots 

que des actes de terrorisme sont commis de façon presque CpJOditfenne, que 1~s 
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terroristes sont traités comme des hbros et leurs victimes comme les personnes h 

bl&aer? 11 semble que, m&me plus encore que durant la pkiode qui a imm6diatement 

pr&&d& 1945, la force prime le droit. Non, je pense que non seulement nous devons 

nous fbliciter, mais que nous devrions profiter de cette Etape pour réfléchir et 

nous demander : où nous sommes-nous tromp687 

En ce cpi concerne les Nations Unies, je ne suis pas experte en la matiére. 

Je ne viens que rarement dans ces Salles. Mais j’ai eu ici une expkience tr8s 

parlante qui il.tustre a me5 yeux le fait que l’une de nos erreurs est que nous 

avons ces& de nous kouter les une les autres. Il semblerait logique que, si nous 

voulons discuter de nos problCmes dans le but d’y apporter une solut ion ou 

d’arriver h un consensus, nous devons /couter ce que chaque Membre a h dire. 

Or, il y a deux an8, l*occ.asion m’a 6t6 donn&e de prendre la parole au Conseil 

de s&uritC sur la question de l’opkation de secours de la Grenade, organisde b la 

demande des pays de 1’Organisatkm de8 Etats des Caraïbes orientales. Ecoutant 

ensuite lee deux discours ptononcb apr&s le mien, j’ai constat& que ces orateurs 

na mnffestaient aucun ht&&, pas f&ae sous la forme de le plus petite r&fkence, 

& l*&qard de ce que j*avafs dit. Il est devenu bvident pour moi qu’ils kaient 

wws b la rbunion pcbut expaset leur positifin et que la questhm elk4&Be Qtmft 

sans iraportance i leurs yeux - seuls le8 protagonistes 6taient iwrtants. J’ai 

quitté c8 titiment tris d&we. Lu Charte &s Rstions ttnfae regebentait hewiwg 

@%Sas 801‘ Je deiwie mefs Qtudes de droit au awmmt de sa atbatiua et je euivais b 

l*&gaque av4m & plus vif htdr& les +3&&3ts et lw projets qui portaient sur la 

fetmaeLen des Ut ians Unies. La f%claratim universelle des Brait6 d& l’kaa6aae est 
grsv&s dans ma mhoire et est lb la base de toutes mes rbfhcians et de toutee me8 

asgiratfone. J’ai toujours sur moi un exe~laire de sa version &finftive 

autoride. 

Ce jour de 1983, alors que je quittais ce titiment pour me rendre i l*ab3port 

et retourner dans ma rdgion troubl/e du noonde, j’ai gens0 i est-ce lb la noble 

rsseii$bl&e dt les anambres peuvent discuter froidement , calmement et sans passion, de 

leurs opinions diverses, avec le dOsir vkitable de comprendre les questions et de 

trouver une solution aux problimes? 3‘6tais attciot&e de penser que l’acc!usatlon 

que l’on entend souvent, que les Nation8 Unies ne sont qu’un moulin & paroles, 

Btait sans doute juetifibe, que peut-kre notre organisation, ob nous avicm~ plac8 

tant d’espoirs en 194S, n’était plus b la hauteur des nobles ideaux sur lesquels 

A 
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elle btait fond6e. Je me suis sentie d65illuaionn6e & la penebe que les 

Nations Unies 6taient devenue5 une Organisation où tout le monde parlait mais où 

personne n’6coutait. J*&ais ptkccup6e de voir qu’aucun probléme n’était discute 

dans son contexte m8me et tout d6bat pouvait &tre utilise, non seulement pour 

discuter de questions qui n’avaient aucun rapport avec le probl&me h l’examen, mais 

pour r6af fimer des positions bien ancrdes. J’ai compris qu’au sein des 

Nations Unies, il y  avait des sous-groupes unis qui empêchaient 110rgani5ation de 

fonctionner comae privu - comme lieu de discussions libres, franches et 

courageuses. L’objectif n’atait plus la paix pour toujours, mais plut& des but8 b 

rbaffirmer contre un adversaire ou en faveur d’un allié. 

Pour un petit pays, cette tendance est d&savantageuse. Etant sans doute trop 

petits et trop peu importants aux yeux des pays plus grands et plus d6veloppés pour 

2tre un membre effectif d’un sous-groupe quelconque , notre voix ne compte pas 

beaucoup dans cette organtsation de ce qui devraient Gtre Jes nations unies - unies 

contre la tyrannie, unter pour la libett6 et la justice, unies dans un esprit de 

fraternitd. Halgri notre p%tita taille, pouvons-nous essayer de faire comprendre 

iwx atattuu Nets tMa4re* qtte &Me tac r&Çeetique u&iLLsh pow expuquur que la 

pa-ir smn%ia&45 es8 QLs4aUu n*~b%aru pus la puis tant que les prbjugis et lea 

in&galtth, - tous &u l ppar%nto dan8 le traitement que nous, les petits pays, 

r%a%von1 bien row%nt - It% cldtent pml bliaiI&s? 

Si noa reppt68sn~ oraîment Ëcwk6s les nations du aonde, 

pOu?#Uni#--trous jitueffi%r lbabwnos parmi n%u8 %e la Rbpublfque de Cor6e3 15ane l’aide 

%6 auet% arganirstion, lu t86publhjue de CO& a pcwauivf une politiqua de 

n6gaafation~ patfsntcrr et sinaitxrs avm oon voisin 8%ptentriona~, dans ~~espott 

qu’un r&flement pacifique de la question de Code pourteit 8tte atteint efin qu‘au 

audnr dans une rdggfcn du globe, il y  ait une rbduatfon des teneiontr. Cette action 

est en tous point8 conforme aw eqotrr de notre otprnieation et j'%5ph'e vivem%nt 

qu% nous pourrons rapihmnt régter ta question du statut de Membre de la 

Rhpubltque de Corde. 



CL/DE A/4o/W.35 

- 31 - 

Mme Charles (Dominique) 

L’Afrique du Sud ne tient nullement compte de l’article 2 de notre dklaration 

des drafts de l’homme. Au cours de ces derniers mois nous avons assisth h une 

escalade de violence dans ce paya , et nous ne saurions permettre qu’elle se 

poursuive. Laissons ceux qui ont qualit& pour le faire imposer des sanctions. 

C’est ce que nous avons fait il y a Ce nombreuses ann6es dans mon pays, mais je 

doute que l’Afrique du Sud soit mkne au courant de notre existence. Il me semble 

que l’isolement coelet de ce pays soit la seule mesure qui puisse mettre un terme 

au %yst&me mbprisable d’apartheid in&bos6 en Afrique du Sud. Mais puisque, b court 

terme, une telle nmsure porterait prbjudice a ceux que nous voulons aider, c’est le 

peuple opprid d’Afrique du Sud et les peuples des pays voisins qui devraient 

exiger qu’on la prenne. Cela aurait aussi pour avantage de r&gler en m6me temps la 

vierlle question de la Namibie. 

Les trois domaines pour lesquels j’ai propos4 des mesures qui devraient être 

prises par les nations du monde ne repr&sentent que quelques-uns des nombreux 

probl&mes qui appellent d’urgence l’attention de l*Organisatlon. En &NI temps, du 

fait que ncu8 ccntinuonr k les renvoyer b l*As5embl/e gbbfale, nous 5œmnes 

conscient%, et je le reconnais, que, sans cette ofgantsation, nous n’aurions pas pu 

accsaptif gtand-aho% au cours de ces 40 &fnibfW &nnhJ et qu’il mus reste 

ewofe kauooup L faire. 

Ws institutions du 6yyrtbss de% Flattonci Unies ent atdb no~8 pays en 

&6vel%ppe4sent, Bauo n*aurisns 6cwvent pas 6tB 5n mmufe de praw~uwir fe biendtre 

de nas peuples sane cette aide. tifa il faut que je r#p&te iai c6 que j’ai d6jh 

dit dan8 $5 r)OllDbfeudC)s autfes tnstwkcer fnt5rnatfonsle5 et qui hite d'8tre 

r6pht6, i aavoir que, psta2lblemsnt Ik l’assistance technique qui nous est fournir, 

il faut, prmibr6mmt, assurer h nos peuples un% formation convenable si nous 

voulon% pmwoit nou% pa%%ef un jour de cette aaoiatance technique et, deuxt&wn%nt, 

nmttre 5n ceuvre un pragramm qui awtte les personnes ainsi form6ee en assure 

d*h.r% comp&ftfve% sur le march4 de% %&?Vices. Oui, il nou5 reste beaucoup L 

foire, 

C’est pour cette ratron que j’affirme que, en dCpft de nos d4ffctence%, le 

quafantfbme anniveroaire de notre crhation est cau%e de rbjouiseance. Car, en 

arrivant avec %ucc&e au bout d’une telle pkriode d’efforts, nou5 montrons notre 

volont de voir 8’4panouir les idbaux sur lesquels repose notre organisation. 
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Tout ce que je demande, c’est que noua soyone des Nations *Unies* pour la 

justice ainsi que pour la paix et la ntabilfte futures de notre monde. 

En vous remerciant monsieur le Prbeident, des dispositions qui m’ont permis 

de prendre la parole h cette session, je desire bgalement vous fbliciter b 

l’occasion de votre Election B la prhsidence de l’Assembl8e ghnkale. C’est un 

honneur signal& qui vous est fait en ce quarantieme anniversaire de notre 

organisation, honneur que vous justifiez en vous acquittant si bien de vos 

fonctions. 

Mme Eugenia Charles, premier ministre du Commonwealth de la Dominique, est 

eocort6e de la tribune. 

Le PRESIDENT (interprbtation de l’espagnol) t L’orateur suivant est le 

Premier Ministre de la R&publigue dbmocratique du Soudan, 5. Ext. M. El Gizouli 

Daf ‘Alla. 

M. El Gizouli Daf’Alla, premier ministre de la R&publique dhmcratique du 

Soudan est escorth L la tribune. 

1. W’ALLA (Soudan) (interprhtatfon de luarabe) r Monsieur le Prhident, 

permettez-s6 de vous fhliciter k l*omaslon de votre &lection 21 la prbsidence de 

cette knfnente 5eesfon de l’At3fmUbl&e g6n6faler ifaotiOn qui 5BË un ho e rendu b 

vos qualifications et a votre longue erpCrfencc de diplomate. C’est aussi un 

honneur pour votre pays a&# 114 au Soudan, i scn peuple fft b scm gouvernement par 

laa liena le6 p2us BtfeStu, et bi6n ccmu pcut con r8t-s de pionnier au service &s 

nobles but0 et principe0 des Flac ions Uai55. 

La edatton de 1’Qrqanisaticm des #atiens UnLas a 6d un Bvbment historique 

impmtant dans le d6velo@pement des talations humaines et un tournant dkcietf d;bns 

l’histoire des activftbe collectives conjointes. Avec la signature de la Charte 

des Nations Unies, les relations internationales sont passée5 A un stade plus 

avance), fond6 sur un r6aervoit d’expkfence5 gartaghe8 par les nations et les 

peuples. Elles ont reflbt6 la détermination de la conimunaut6 internationale, 

d’explorer les horizons d’un avenir o& l’on &urait foi en la ooopkation et ob l’on 

renoncerait A la guerre. A l’occasion de ce quarantibme anniversaire des 

Nations Unies, c’est A no115 qu’il incombe aussi de faire le bilan des rkultate 

obtenus jusqu’ fcf, des difficult65 du paas& et du ptbsent, et de nos aapiratione 

pour l’avenir. 
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Le Soudan participe b cette session historique apr8s la grande victoire 

temportee par son peuple en avril dernier, ?J savoir le renversement du r8qims qui 

opprimait ce peuple depuis 16 ans. Ce rbgime avait, par r3a politique, suscie un 

certain nombre de problemes internes et externes; il avait caud l’effondrement de 

l’économie nationale, avait fragmenté l’unit6 du pays et nous avait rendus 

incapables de jouer le raie qui nous revient de droit sur la sche internationale. 

Le gouvernement zhoiufionnaire a établi les prioritas suivantes : r6tablir au 

Soudan une farme de gouvernament démocratique; appliquer le concept de la 

démwratier roconatruire l’unité nationalet résoudre tous les problémes par le 

dialogue et pater rembde 21 la situation économique critique. Dés le d8but mâme de 

notre glor ieuw rbvolution populaire, notre pays a toujours affirmb sa foi dans les 

pr incipes des Lat ions Unies, son respect pour les droits de l’homme et son adhbsion 

dux instruments internationaux et régionaux, en même temps que son respect de 

l’indépendance et de la souveraineté territoriale de tous les Etats, son engagement 

a ne pas s’ingirec dans les affaires intirieures des Etats voisins, son d&sir de 

r&qler tous les problémes et différends par des moyens pacifiques et de promouvoir 

une ooop$ratioa zkgionale et internationale camune, 

Au mcmm: oh tout le nmnde c~l&xe le quatantikme anniversaire des 

Nattons Unies, le Soudan t&afficme son attaohement inU6fectible aux buts et 

prfnatpes de to Chetti des Bations Unies et sa oonvtotton selon Laquelle la Charte 

demure le mstl5eur cadre pour la eobifiaatim, l~organteation et la pratique de ta 

cscwphtfon internationale dans les 63omatnes politique, &uomomi*e et moaia1, ainsi 

que pour fa promtfun et i’crpaui de cette aoophratfon. Alors que mxw disma aela, 

n5us avons devant nous un -ample vivant de l’aation efficace que les Wstians Unias 

oontintrent de menw, h oav~it feut r8le dan8 la wobilfsation et la coordination de 

l’assistance que nous apporte la coamunauti5 internationale, a n5us et aux autres 

pays africains, pour WQ aider h atthmr tes effets de la famine, de la 

obheresw et de la cfhiiertif icatfm. Ccxmma nous l’avons d&jk mentionné, les 

Mations Unies ont prouvé qu*elles étaient capables, si elles disposaient de l’appui 

et de la confiance &eseafres, d’assumer leur r8le confor&uent aux aspirations de 

la Charte. 
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Nous voudrions rheffirmer notre reconnaissance pour les efforts déploy68 par 

le Secretaire g6nka1, le Bureau des Nation8 Unies pour les opkations d’urgence en 

Afrique ainsi que par les organisations et institutions des Nations Unies qui ont 

appuyb nos efforts et ceux d'autres pays africains pour sortir de la crise 

actuelle. Nous espkons que cette assistance s*Ctendra aux efforts des pays 

africains en vue du redressement et du développement. A cet agard, nous voudrions 

tendre hommage au FISE pour les efforts qu if * ’ d6ploie en vue d’aider les autorit 

du Soudan ir mener i bien une campagne de vaccination pour les enfants dans tous les 

hôpitaux et les centres de santé des sones urbaines et rurales, dans le cadre de la 

campagne internationale de vaccination pour tous d’ici l’an 1990. 

Quarante ans dans la vie des Nations Unies et dans la vie de leurs peuples, 

c’est une courte phiode, mais l’Organisation peut at:e fibre de ce qu'elle a fait 

au cours de ces andes : le nombre de ses membres est passa de 51 Etats b 159, et 

il n’y a pas eu de guerre nuclCaire. Le r81e de l~Organisat ion dans les questions 

de d&colonisation, dbns la limitation de certains conflits mineurs, dans les 

ophtions de mbintien de la paix et le dhtmement et dam la ptomtion du droit 

intetnbtionbl est ind&nibblr. Les efforts des institutions sp&ciblisbs ont 

aonfftm& lb aah&bn qui eicidte antre f%s pays et ont #mttd que Le6 question8 de 

diveloppemnt, d’aliaentbtion, d*environnbsbentr de sant6, des mbts, des ressources 

en eaux, de ausmunfcatione, de dtdotologie, des rbfugi&s, de lutte amtte lb 

dtuyw, de prkmntion du çrrim, et&, ne peuvent Btre r&mltms psr w  Etbt ssd ou 

pbt un graupe &‘Eh&8, quels qub soiene 1Qurs aioyaurr. Car effettr ont (gbh?EWSt 

nrontr4 que 10 mm& ne peut Btte gbt& ou emtrUI4 par un Etbt seul ou par un groupe 

d’EtaS. Ls CM$&ration RWltilat&tbl% elt donc d~eS8bite gout 1% p%i.¶r, 1% progrbs 

et l’avenir du monde. 

Si ncws some8 fier8 de pouvoir 6numhter les téblisstions de notre 

organisation int%rnstionole, on ne peut dire pour butrnt qu’elle s toujours r&pmdu 

b nos aspirations. Le% %xemples 1%~ plus (vidente de son inaopwit& sont tee 

suivants : 011% n’a pas permis aux peuples de Namibie et de Pslestine de parvenir b 

l’in86p%ndstK?% et h la souverainet6; ellr n’a pas pu fikbttre fin g la politique 

d’apartheid contre le pugle d’Afrique du Sud et elle n’a pas pu non plus limiter 

la course aux arm%ments de type classique et au% acm%m%nts nucléaires. Ces kch%os 

sont peut-8tre dus au fait que certains Etat8 Membres des N8tfOns Unies sont plus 
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soucieux de leur5 propres fntkêts que de ceux de la communeut internationale, ou 

qu’ils ne se conforment pas aux dispositions et principe5 de la Charte des 

Nation5 Unies, OU que certaines Superpuissances ignorent volontairement 

l*Organisation et eseaient de trouver des solutions a certain5 problémes en dehors 

du cadre des Nation5 Unies. 

Je SU~S certain que les objectifs de la Charte constituent encore une bonne 

base pour le r&glement des queetions mondiales, le maintien de la paix et de la 

sécuritd internationale5 et 1’Btablissement d’un nouvel ordre Economique mondial. 

Notre c616bration du quatanti&ue anniversaire de la crbation de l’Organisation et 

la prdsence de tant de chef5 d’Etat et de gouvernement en cette occasion 

réaffirment leur désir de paix et leur détermination d’aider les Nations Unies i 

parvenir b leur5 objectifs. 

En outre, nous pensons que l*Assemblée gh&rale de5 Nation5 Unies doit saisir 

cette occasion pour regarder vers l’avenir et &labocer des plans et des progrrmes 

pour la r&aliration d’objectifs prbiS dans le5 daaaines &conomique, social et 

hutmnitafre et dans le domaine du dbarmementr jwqu’i l’an 2000 et abe aw-delbI 

tout came l*Orgsnisation monbfale de la santb (OMS), le Prograzmne des 

mtions Unies pour l’einvir0nfsement (WJLW) # 1’0qbnfsati~n deb tWti%ns Unies pour 

f*alhent8tion et l*agricultuce WhO) et le Programme alimentaire mondial (BAH) ont 

frit des plans p&fr pour g?arv~~I~: b de6 cwbjwtffr afairir eC &Len dbftnfa. 

Nuus tendras h0tumg8 au t9eur&tatre gétrbral autuel et i si341 priQ&3esseurs peur 

leur autkm et peut %a bbvausmssnt que blfi ont 8ppod b 3.8 01wm &a lWCganisatt0~~ 

tww gensms cpra le $smitafre ghbE51 pertt j0uer un r6le huportant dans 

l*m4lf6ratfm dee aoeivieds drs Netionr unies et dans le maintien de 1% paix et de 

la ebt!rft.& internatimalea, tel que cela est menttonnb aux Articfes 98 et 99 de fa 

charte. Dans oe aontexte, nous appuyun5 les observ&dns fsftee par le mat&taire 

génhrsl dan5 8411 r%pgort 5ur l’rattvit6 de l*Organisrtion en ag qui ccmaerne la 

po$%ibflit6, pour le Secrdtcrfle g&drsl, d’utilfser plus largement les mi%%fon% 

d’observation et d*enqu?te. 

Le quarantfiine annfverssfre de 1% crhation de ~~Organfratton coftncide avec la 

vingt-cinquîhle annivereeire de la Dhclaration %ur l~octrof de l~ind&end%no% aux 

pays et aux peuples cotoniaux , oontenue dans la rhsolution 1514 (XV) de l’A%%embl$e 

g6nBrale. Xl est dono p%rticuli&rement regrettable que la situation actuelle en 
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Namibie et en Afrique du Sud fasse toujours peser une grave menace sur la &xrité 

du continent africain et sur la paix et la sbcurit6 internationales en raison de 

l’intransigeance de l’Afrique du Sud et de son refus d’appliquer les rholutions et 

dkzlarations des Nations Unies. Etant donn6 la poursuite de la politique 

d’apartheid, que les Nations Unies ont déclarA crime contre l’humanité, et des 

crimss odieux dont le peuple sud-africain est victime de la part du gouvernement 

raciste - meurtres, r&ression, bannissements et emprisonnements - et de la 

d6claration de l’État d’urgence, il incombe ?J la communaut6 internationale de 

prendre des mesures pour aider le peuple de l’Afrique du Sud b faire cesser la 

politique de discrimination , et de fournir d’urgence une aide au peuple de Namibie 

pour le r6teblisscment de son indépendance et de sa souveraineté, 8~s la direction 

de la WAPO et de son dirigeant, Sam Nujcma. 

En m&m temps, les Nations Unies se heurtant b un grave problime au 

Hcyen-Orient en raison de la politique d’agression, de racisme et d’expansionnisme 

d’fsre91, de con aipris des rieolutionr de l’Organisation et de son refus 

d’entemhe le volant4 de la coamunaut~ internaticnefe. Les auto8 d*agrerrLcn 

d*rrre91 contre le Liben et le r6acteur nuclbaire iraquien ainsi que se6 actes 

d’agrerrion réoents contre la Tunisie et 1’Otganisstion de 1Mratim de 1s 

Palestine (OLP) roulignent la gravit& des crinras comis, wnt une viohtion de la 

Charte des Flstfonu Onfes et manactent la pal% bt la s&rurft& Qrrns la r&gion et dans 

le i~?rdS dUn6 s6F1 msaerbie. 

t*isaersbt4e g&&sle e rCrPfirm4 & plusieurs tqprfses que 1s question de 

Patssthe e8t au meut du cunflit du Physn-Orient et qu’une paix jurtar et durable 

ne peut &tce r6alfd6 sans le retrait wmkplet et mn8 contitian Q’Xsrdl de tous 

les territoires arabes oucugés, y caspris la Ville sainte de J8russfemt et 

l~&tablisseaent d’un Etat tnd6pendant de Palestine sur son 801 national, sous 1s 

direction de l’Organisation de lib4rstion de le Palestine (OLP), seul reprkentent 

authentique du peuple palestinien. En cons&uenoe, en cette impcrtante cccseicn, 

il faut intensifier les efforts de Ze corpreumuth internstic,Ukle peur obliger Xscagl 

b mettre en oeuvre les rkolutions des Nation8 Unies et pour fournit l’aide 

n&uessaire au peuple pelestinien pour lui permettre de continuer 8% juste lutte 

pour ss fmuvsreinet~ et con fndbpefk3ancc. 
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L’escalade de la course aux armements et les d6penees en armements furent 

part.iculi&rement sensibles ces derniéres annbes et se sont étendues b certains pays 

en dbveloppement, ce qui reprkente une menace pour la paix et la s&cur it.6 

internationales. La dbsarmement complet doit donc atre le premier souci de 

ltOrganisation des Nations Unies et de la ccmmunaut6 internationale. Ccmrw 

l’bquilibre actuel repose sur la terreur nucléaire , cette question revh la plus 

haute ifSpOrtanCe. La production et l’accumulation des armes tant nuc:l&afres que 

classiques et leur capacit& destructrice ne cessent d’augmenter. De Ane, les 

d&penses en armements sont en constante augmentation : les dapenses totales 

s’&lbvent wintenant a 1 000 milliards de dollars, qui auraient pu être utilisie 

pour rbaliser certains objectifs dans les domaines Cconomique et social, pour 

lutter contre la pauvret6 et pour rem6dier aux catastropher naturelles, en 

particulier dans les pays en dhveloppement. Aussi, pour roaprc le cercle vicieux 

de la course aux armeœnt et crher un monde de paix et de 5tabilit6, le eysthe de 

S&urit& collective prbu aux termes de la Charte des Nattons Unies doit-il &tre le 

pre8iee tactoues, le recoure l eeentiel? 

Pour relever, arfntenant et Ih l’avenir, l’un des plus impeetante tiffe 

5fuqu515 elle se trouve conteont&u, t~Oegani5ation de5 Nations Unies doit tout 

faire pour promouvoir, dsne toue les payr du monde, en particulier le5 payr en 

d&elQppdersnt, lmi effotts Bu dSvelopp4ment dans les dcmaineo &anmique ut 

eogfat. 0upufe quae;ee dhwmiee qu*e114 exieto, me ave#e yw voie aw, 

1*0eganieatim n’a eeed pis 88 6muenteer eue les qwratione 4ommniquus, eouia~er 

et oultutellee. Ces urtivLt68 sbsorben& b p8u pf&e 75 p. tO0 du ktdg8f2 ordinaire 

de l’Otg8fIi58ti~, et GOUvrent atrtue~lement toue les asgacte de la vi& &a&ncmique 

et 5oeiale. 

Toutefois, la diveeaitb de5 activft68 de l*Oeqanisation des Nattons Unies et 

le5 r6eultats appr&ciables auxquels elle est parvenue dans les domines &omnfque, 

mia1 et uulturel ne doivent p55 nous aamer a sous-estimer lS&npleue de ‘la thhe 

qui attend notre organisation internrtionaI%, qui 5e doit de rbpondte aux vastes 

55poirS Que ry)e peuples ont plah en elle , car cette tache, avec ses ifaplfcatfons 

sociales et pctitfques, constitue l’un des Blknents fondamentaux qui peuvent 

favoriser la psix, la stabflitl et le progrks dans le monde. 

Au cours de 61 courte eXi5tenCer l’Org.~nfsatton des Nation5 Untes S*e$t 

efforcbe de traiter toute une gamme de problémes économiques, tels que les 
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ptoblémes de l'environnement, de la dhertffication, des sources d'énergie 

nouvelles et renouvelables, de la dbcgraphie, ainsi que les probl8mes auxquels 

doivent faire face les pays les moins avancb. Depuis l'année dernière, elle se 

COnCentre partiCUlihm?nt sur la CriSe économique grave que connaît l'Afrique. 

Nous esp6rons qu’au cours de la présente session, l'Assembl6e accordera une 

attention particuliere au probléme de la dette qui menace maintenant non seulement 

les Economies des pays en d&eloppement, mais balement la survie même de nombre de 

leurs eoci6t6s. Le Soudan, pays africain et comptant parmi les moins avancés, se 

trouve face h une dette trks importante qu’il est incapable de rembourser, bien 

qu’il se soit engag b assumer ses obligations B cet Egard. Cette dette menace son 

systbme d&nwxatiq~e et annihile ses efforts de développement. En outre, le 

prcblbw de la dette des pays en développement , et le probleme de la dette 

africaine, en particulier, ne pourra être véritablement resolu que grace h un 

dialogue international sur la question et 21 un effort concerté en vue de trouver 

dea solutfon8 nouvelles qui tiendraient coapte des conditions économiques, sociales 

et politiques dans lesquelles sont plac/s les pays débiteurs et de leur capacité 

&‘&WSU-KW ta 8%Stsh% & b - 4f be ict M%BbUZBeK. ~‘~i55ZUlt de ta &tt@ 

a.Csîuabe, Qbd sel&-$uim &e&vemt coapcenAze 1 ‘atmuletien totale au parti&Lf2 de8 

dettes publiques ou leur conversion ea prh. Mous avons reaaarqu4 que, aux 

r&mitm amuslhs bu FeRBs dtaire fnternattenat et de la Banqw mmdfala, qui se 

fient timufk5 rdmzummtt k Sdeuf, les pays dhlepphs mfibfaient vwleir, pur ta 

prsaihts foirr, traitet du gmWme de, la cbtte dés peys en d&veleppemtnt et %e 

l’m&ttmmL 41 l’Afrique et 130s pays les asoins avan& &a man~Bre diff%rmte, 

Neue esphrons que cette tendma% ctonduira aux sol& font? souhattks, 

Coarac en le sait, 14une de5 plus grandes trag4dfes dont le raonde a Qt&i t#moin 

r6cemnt est t*auggrPenLati%n aroissante du cxwrant aes rétugibs et du nombre de 

personnes forcaes i quitter leurs foyers et 81 fuit SillSUrS dans leur KwheKUhe de 

shurit#, de stabtllt4 et de nourriture. Pendant trois dkennies et m&nw plus, le 

Smdsn a don& aaile & un gtmd rwmbre de r8fugiis, qui se sont vus oblfgb 

d’&IIigKeK au SOudan pour de !mmbreuse$ Kai5Qn5, Le Soudan a K~S&WCt6 h cet 6gaKd 

les ronventions fnternattonales et r&gfonales et les lois régissant la question des 

K8fugfés de tous genre8 et de toutes cat$gories. Je tiens B r&p&er la d&claratfon 

faite k cet hgard par le Gouvernenient provisoire du Soudan, B savoir que nous 
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aontinuerons d’honorer nos enqagements humanitaires et anxaux vis-k-vis des 

t6fugi6e qui viennent dans notre pays, maigri le fardeau matbrie et social qufils 

IYWS imposent. Cettea, nous savons gr6 a la camaunauti internationale de l’appui 

qu’elle noua donne dans notre action en faveur des réfugiés, mais il faut 

abmlument redoubler d’efforts faits pour trouver des solutions aux causes 

fondamentales du probl&ae des rifugibs. Nous pensons 6galeaent qu* il importe de 

lier l’aide appott/e aux r6fugi68 aux efforts de d6veloppement dbpfoyb dans les 

rbgions aux prises avec ce probf&me. 

NOUS devons faire valoir, a l*occasion de la cblbbration de son quarantibtse 

anniversaire, que ltOrganisation des Nation8 Unies restera un instrument essentiel, 

un inrtruaent indispensable a la swvegarde de la paix internationale et un 

instrument irremplaçable dans la promotion de la coopkation internationale. Cette 

organisation rondiale sous a permi8 d’bviter les guerrer et la dbastation. C*e#t 

grk?e A I’Orgrniration de@ Nations Unie5 et k notre fid4lit4 unanime L se8 buts et 

principea que le XXe riicle a pu survivre sana connattre une troieiiu guerre 

~#$a&& te @udan l rttw que leOrganisation, l ujourd’huî OQIY il y a 10 ailu, 

Ut Epur le eut&. une n&arssit& preRi&re. Nous dsvonr donc tou8 rrmuveZec notre 

toi en etle 5th de lui peruttre d’inrtauret rbofurnt &a pais internationale et 

h aot+radaR f&?tlaetiue. 

-. -- 
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M. BLAIZE (Grenade) (interprétation de l’anglais) : Je voudrais tout 

d’abord vous remercier, monsieur le Pt/sident, pour coke occasion qui m’est 

offerte de prendre la parole A l~~esembl/e gh6rale, et voue fbliciter pour votre 

élection A la pr6sidence de cette assembl6e. Je suie persuad6 que sous votre 

direction co&tente, les travaux de 1°Assemb16e connartront des r6sultate 

fructueux. 

Je prends la parole au nom d’un peuple et d’un paye qui, kemment, ont 6t6 

trauaatisbe par 1’6pisode le plus violent et le plus sanglant de l’histoire 

politique nuxlerne de la r6gicn des Antilles. La Grenade a souffert., et continue de 

trouffrir durement, des condquencee de viles rivalit6e politiques qui, pendant pris 

de 20 ans, ont port6 pr6judice au prcgris (conomique et sccial de notre peuple. 

Durant cette piriode, des Agimes autoritaires et anticonstitutionnels ont priv6 

notre peuple de poeefbflit6e r6ellee de progrAs, #ut le plan individuel, et de 

l’exercice de ses droitr de l’homm fondamentaux, La Constitution de notre paye a 

6t6 constamment viol6e et a dae 6t& surpendue par la force dos anme en 1979. 

CJ dernier &vhaent a finalemnt wnduit & une uuim d*hurteur et de oimoa 

indoscriptibloe, on octobre 1983, lorsqua, A la eutte d@actea ecandalwc C&I dos 

perscnner ont id tubs et blossks, tous les habitants du pays ont bd pla& OOUI 

r6ridence wrveill40 par l’iqoriticn d’un uowte-feu Qe 24 heures et rnau&# 

&‘&re &battue b vua 8’ ils sortaicmt da OMS eux, 

mn@ Q11 eirmtanMa, QI IteU aau ont &4 inwitilt A t4tablir k uintien 

&8 lQ3rdre et b ~ibor notre jmfple Ir 01 lib&w fAa0 serres 65m4 &Mi&bgk 

6trangArs qui n*matt manif**& msun ra8put 4% la via hum8ine ni brs pr4Nreamr 

politiques et &r vabuta d&mratiquee. Je tiens i d&l.w8r que les fomee 

militaires de eus Etats agir ont 6t6 tetalmt rrtider et que la rkrurit6 de la 

Grenade inccabe A mveau A la Potor royale de police de la Grenade. 

Entre-taapn, une rtabilitb ruffieento a 6t6 dtablie A la Grenade pour 

gsraettre au peuple de d6rigner un gouvernharnt BO son choix dmr le cadre 

d’&lections qui se pont BiroulCee libromsnt et r6guliAreumnt en d6cembte 1984. La 

aajorit6 deo Grenadine ont exprim6 leur volont et em sont d&Iar&s en faveur du 

retour au gouvernement constitutionnel et A la d6mocratia parlementaire. A Z’heure 

actuelle, nxm gouvernesent s*agloie activement A renforcer ces crcquie 

d6socratFques et A maintenir l’ordre. #ous emmee eut 1% point de r6tablir un 

eyotime de gouvetnement local dans tout 1% pays, lequel offrira des poseibilit6e de 
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participation dritable 3 la vie politiqw. Une Commission de r6vision de la 

Constitution va terminer prochainement ses travaux et on escompte que certaine% de 

ses recommandations coatribueront encore davantage A la ù6mocratisation du systbe 

politique. 

La façon dont les conditions Economiques et politiques de mon pays ont Bvolu6 

impose A mon gouvernement et h mon peuple une conception de l’histoire et une 

perception des Mnements qui sont parfois contradictoires et deoourageantes. Mais 

nous croyons que le ddsespoir est la n6gation du raie positif que les institutions 

politiques et sociales peuvent jouer dans les affaires internationales et 

inter ieures. Le Gouvernement de la Grenade oait, n6anmins, que la seule existence 

physique AI symbolique d’organisations internationales ne suffit pas A mat&rialiser 

leurs possibilites précieuses de médiation, de paix et de progrAs. Nous croyons 

que les Etat8 membres doivent donner pour mandat A ces organisations la rbalination 

des nobles idbaux qu’ils bvoquent souvent avec enthou8fame dans leur6 

dblarations, mais qu’ils sapent ensuite, par de6 manoeuvres tactiques et un manque 

systht~ttque de volcrnte poltttqfe. 

$A cetu OwsuifQn --le du lip&isarrtb arrni-veas&su %M -#ht-tsrao uarL-r+s u8 

dbl6gatton tient A s’associer, et A aseoofer le peuple Us la Orena%e, aux numbteux 

reprh3ntants qui ont 62tgrtaPB bur e~tmltemmE et taut wi sinc&re~ M whwk~~~ 

%ee Nstlene Unie& Ncui3, A le Orensbe, ertiraorrs que les atutîo~ ffnfea dtmeurent 

1’ inetrument ~zfsoiQa1 %e la pafx at de La s&wrLtb dans le mmde grbe h la 

ooop&ration In~ernstlenale. 

Bien entendu, cela avait Bti pdvu par 186 fife fandatd3urs loraqu~îls cnt 

proclat&, dans le gr&Wule de la Charte, leur vo2ent& de prberver les gh&thtiae 

futures du flhu d8 la guerre, leur foi dans la dignft6 et la valeur de la persoime 

humaine, dans l’kgalitb de droit% des h s et des femme& ainsi que des nations, 

grandes et petttes. 

En cstte quaranti&ma annbe d’exirtenoe des Nations Untee, IKWB avons aonfiance 

qu’elles r&ali%eront cas rave% louables. Pour des millions de chr4tiens et de 

juifs, partout dan6 le ALOn&, le chiffre 40 revk un sens particulier. Penbnt 

40 jours et 40 nuits, les pluies diluvienne% %e sont d&versks sur l’arche de No6. 

Pendant 40 anar les Isradlites ont err6 dans le disert A la recharche de la terre 

promise. Pendant 40 jours et 40 nuits, 3éaus a jefine dans le dhsert alors qu’il se 
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pr6patait A son minist&re, et après sa r&mrrection, il est rest6 40 jours avec ses 

aphtes, ce qui fut pour ses disciplines une pbriode de joie rit d’enrichissement. 

En une 6poque plus rapproch&e, le grand titicain Benjamin Pranklin a kit t 

.A 20 ans, c’est la volond qui domine chez l’home; a 3 ans, c’est 

l’esprit. Mais a 40 anaD deet le jugement de la aaturit6.a 

C’est avec ostte riche aaturitb acquise apris 40 ans de dure exp6r:ence que 

nous attendons des Nations Unies qu’elles s’acquittent de sani&re effic.ace des 

objectifs de la Charte d&finis en 1945. 

Nais pour rdaliser les grands espoirs que la Charte a fix68 pour l’humanit6, 

les Nation8 Unies doivent affronter certaines tblfth fOndWSntSlSS. RI&~S Si 1S 

mosde na sera sans doute jamais pleinement b l’abri de l’injustice, il convient de 

reconnaftre sans ambigufti qu’il ne mut y avoir de paix durable lorsque 

l’injustice est institutionnalis4e. Par conskquent, de@ masures urgentes et 

collectives r’irposent pour d&wrasser l’Afrique du Sud du fUau de l’auartheid et 

du gouvernement mhoritsire, et pour octroyer l~ind&pehdance & la Namibie. 

En ae qui aenaerne la teaheratts de 1s paix mondiale, sou8 sœmss boursux de 

noter que le 24 octobre sera proclrie l’An& intsrnrtionale de la paix. La 

Qremde aontrfbwrr au Panf3s vmlontafro et mamot un Ccmitd de h8ut niveau ohm94 

de dlfintr d88 ptoQtamer hdumtifr et aultucels pour cil.&at8t aette An&, 
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Dans le discours du trône de dkembce 1984, il a 6td dklac8 que la Grenade 

est d6tecmin6e B oeuvrer sans celkhe pour appuyer les Nations Unies dans le cale 

qui leur incombe de maintenir la paix. Plus cherment, b St. Kitts, nous nous 

soms joints aux ministres des affaires BttangBces du CARICCt4 pour lancer un appel 

h la communaut4 internationale afin qu’elle renforce son engagement h 1’Bgacd du 

processus multilatéral et, plus pacticulikement, pour qu’elle recourt davantage h 

1’ONU et a se8 institutions spkialis8es pour c6soudce les pcobl&mes internationaux. 

Le Gouvernement de la Grenade assiste aveo une vive pr6occupation a la 

l’escalade de la tension en Amkique centrale. Les Bvhements dans la cdgion 

constituent une menace pour la paix et la &ucit& internationales. Noue demandons 

instamment aux Etats de la r6gfon de rechercher dans le cadre proposé par le Groupe 

de Contadora un chlement n6goci6 a tous leurs probl&nes. 

La Grenade estima que c’est aux grandes puissances qu’incombe la 

responsabilith de prendre d’urgence des msuces concckes propres & favoriser la 

d&sescalade de la course aux armementa dans les domaines nuclbire et classique. 

La cabuctian imbdiatc du vo&se des ressources investies I l’heure actuelle dan8 

cette entreprise mn productive et dangereuse intiresst en fait le peuple de la 

Grenade arts aussi tous les peuples du mmde en d&eloppmssnt. 

Le Gouvernsmnt de 14 6ransd.s acnridke que la situaficnt actuelle exige 

dbbnsr$ique8 n~Bsure5 QOllS!UtiVM et daasnde a &!NI~ lea Etat5 45 S'Qi%gitgUC a 

imîmraher un dglemnt imddicrt a aes probtbws. 

Qui purfait aiw l~urgefwo qubfl y a b gafvmir h un rkgleamt guat42 w 

probl4wm du Keyen-Orient - un riglenwnt qui rsspsuts le droit de toue les Etats & 

L*aaistacnae fS5ns le cadre 435 frsntibres s(ice5 et reconnues? 

CV je viens de ls dire, les auteurs de 1s Charte ont r&affirm$ leur foi 

dans l*hgalitQ dss droits dss tw 6 et des fe 5 ainsi que des nations, grandes 

et petites. Aujourd’hui, il est garticulibrateent pertinent de mettre l’acame sur 

les petits P;tats. L*UW 5 parcouru un long chemin depuis 1945 puisque le nombre de 

8es MeaWes, qui dtrit a ltotigine de SI, a =intenant tr?ptb. Des petits pays, 

qui ntexistaient pss en 1945, occupent une bonne ptnce dans cette auqsmtatim et 

constftuent aujourd’hui une dalitb importante de la cmmnaut/ internationale. 

Des mesures spkialea sont nbessrices pour aider ces petits pays & sucreontec les 

difffcultk qu’ils rencontrent en rai.son de leur taille ou de leur cacacthre 

ineulaice. Ind$pendamment de leur vuln&abilité fnh9rente ét tout petit Etat, ils 
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font face b de graves ptoblhes politiques et Economiques. Pour les aider, entre 

autres, il faudrait que la Banque mondiale renonce b sa tentative irrbaliste qui 

consiste h entpêcher la plupart d’entre eux de bhhficier des services de 

1’ASSOciatiOn internationale de d&veloppemetnt (IDA) - du guichet de 1’IDA pour 

l’octroi h des conditions litirales de fonds destin68 au dheloppement. 

La dbcision prise en 1979 par l’Assemblée genérale d’ouvrir une drie de 

n4gcciations globales et sotitenues sur la coopkation Bconomique internationale 

pour le d6veloppement, qui devraient porter sur les grands problkmes qui se posent 

dans le domaine des matiéres premikes, de l’énergie, du commerce, du 

dkeloppsœent, et en matiare mn&taire et financière en vue de l’instauration d’un 

nouvel ordre konomique international, revh pour ces petits Etats une importance 

particulihre. 

Bien qu’un Coaita pl&nier ait proc6dd( b des r&unicos et b des consultations et 

bien que ler pays en d&veloppement l e r6unisscnt dans le cadre I Groupe des 77, 

aucun r&rultat tangible n’a &t& l nregfstr6. 

A cet &g8rd, les chefs de gouvermment du CARICQM, qui w sont rbnicr b la 

Barbade en juillet dctrnier, ont dem& de5 aonsultationr globales ef f icacts sur 

toutes ks aesures fitianciires et moth8ires internationales. La Orenade 8’est 

jointe b cet appel et pzio instamment la prbsente session de l’Asmabl6e gbn&rale 

de damer sutte i cet appel. 

hi~agfssant de la pastiafp&tian des jeume aux prises de ddaiefon, je voudrais 

dire qu*ttn uomitb national a 0th or61 & la Ormade, qui eet uhmgb d*&~@w les 

assures praprss b promuvoir les ptogtaumes trlatifir a l’AaR%e intematiefxalrr de la 

j8Ull8SS& 

O~agtssant &a quelrtians relatives aux fenmes, des mesures de suivi sont 

prévws on ue qui uonaerne la Conférenc!e chsrgk de l’examen de la tiuennie de la 

feme, qui s’est rbunie rbemmnt a Nairobi. A la Grenade, on considke que le8 

femmes ont un rôle iaaportant b jouer dans la formulation des politiques du paye. 

De8 sept secr&taires persuments des sept ninietkeo que cocaprend le gouvernement 

sotuel, quatre sont des femees. Deux des sept secr&taires parlementaires sont des 

femas et une feame est &galeawnt secr&taire au Conseil des ministres. 

Je vais enfin évoquer un problh qui prkxcupe toujours davantage le monde 

entier z l’augmentation du trafic et de la consommation des stup6fiants. La 

Grenade appuiera les mesures rQgionalas et internationales visant B faire face & ce 
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problaae afin de veiller a la santé et au bien-atre de notre peuple. Que Dieu nous 

dirige dano les effort8 que nou8 faisons pour crber un monde sain, pour les jeunes 

ocme pour le8 personne8 Bg6e8. 

L*Honorable Herbert A. Blake, premier ministre de la Grenade, est escort8 de 

la tribune. 

Le PRBSIIXNT (interprkation de 1’8 

S. Ext. M. Arturo Pajardo Maldonado, envoyé 

du Guatemala. 

espagnol) I L’orateur suivant est 

8pCcial du chef d*Btat de la Jpubligue 

n. PAJARDO HALDONADO (Guatemala) ( interprétation de l’espagnol) t J’ai 

l’honneur de donner lacture du aasrrage que le chef d’Etat du GuateMh, le gin6ral 

08car Ruaberto nejia Victores , adresse aux di16gations gui cil&brent le quarantibaa 

annivemaire de8 Nations Unies. Le texte tic ce message se lit ccmmn suit : 

‘En Y qualit& de chef #Etat du Guatemala , et (tant dans l*iaporribilit& 

dga88i8ter personnellement A la conrimoration du guarantianm anniversaire des 

Natim8 Unie8, j’ai l*honneur de vou8 drerur le meseage de paix et de 

rolidarit& du peuple guat&alt&que que j‘ai l’honneur de reprisenter et qui, 

en dernfire fnrtrnae, est et doit /tre le b&n&ficiaire authentique de8 effort8 

et des tdatf8ati6n de l’orgrniration mondiale. 
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Cette conmkoration nous offre l’opportunité d’examiner avec objectivité 

et en toute s&r&nite non seulement les r&sultats des travaux de notre 

organisation mais, ce qui est encore plus important, les perspectives qui 

permettent de renforcer le systeme de coopération multilatérale dans un monde 

toujor;rs plus interddpendant. 

En signant la Charte des Nations Unies b San Francisco, il y a 40 ans, 

les fondateurs de l’organisation ont conçu un modhle d’organisation qui 

garantisse la paix et la sbcurit8 pour tous les pays, en concrkioant dans sa 

Charte constitutive les normes fondamentales qui devaient constituer la pierre 

angulaire du droit international gBn&ral. Les dispositions de la Charte 

devaient sauvegarder la s&curitC collective, la justice, les droits de l’homme 

et, en g&&al, donner un &lan au p;agr&s social et Economique qui permette b 

toua lea peuples du morde d’obtenir un niveau de vie digne. L’ idCa1 premier 

btrît donc le dation d’un organisme mondial susceptible de stimuler la 

aoopkrtion entre les grandes puissances ainsi que dea relation8 harmonieuses 

4nkea3tmleap8yu. 

p%W ei%WGhttssG OM asb&S Obj%&&fs, ~'Otgwhist:tQn &i%&% dbV&tt 

pouvait cmpter sur 1s collsbUrstion des grands vainqueurs et des anciens 

aIfi bf & 6ewciLas gusrm rrorisfsfs. ~~%ureu~~~t, les rivafit& et 

sawg05ibaaas de6 graaaer g?ufesEnoos ont affcufth o%t &ufLibre de puissew si 

t&%s%sire et îndispawsble b la paix internatLonmt%. LI ampdratfan & la 

6xtaprtiicrn n'ont p88 ht4 oarfftsmwnent e8kcmmgBes. on a favoris.4 La 

plsrtrrstien politique et îd&duqlque qui, m fin de izmpte, n’a pas permbs 

aux hlstiens Unies de devenir le aentce moteur d‘un monde gactftque et etsble. 

S’il n'y a pss eu une tsoisiha guerre aumdiele, par aentre de nombreux 

oanfltts et guerres lcwrrux ou r&qionaux se sont grcrbufts. 

Le morril% d*eujourd~huf n’est pds celui de 1945, les chengeraents 

importents sont intervenus qui se teflkent dans le fonctionnement des 

Wettufh3 Unies. Le systénre, aOlUnia1 a pratiquement disparu et d% ce faft ont 

surgi de nouveaux Etsts souverains et ind$pendants qui, sujoutd’hui, Eont 

partie de 1’0rganieatlon. Cette augmentation importante du nombre des Merabres 

de l*Organisation constitue le meilleur hommage rendu aux efforts des 

Nations Unies dans leur lutte contre le colonialisme. La majorit6 des 

nouveaux Etats sont des r~aya en dbveloppement qui font des effort6 pour 

amdliorer les conditions de vie de leurs peuples et pour cr(er un syat&me de 

relations &conomiques internationales plus équitable, 
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Le Cuatamala fait partie de la communaut6 des pays en d6veloppement et 

s’efforce balement de surmonter les obstacles qui l’empêchent d’atteindre de 

meilleurs niveew de vie pour sa population. 11 ne fait aucun doute que 

l’Organisation des Nations Unies représente pour nous le cadre de coopkation 

internations% le plus appropri6 pour aider et renforcer les efforts que font, 

sur le plan interne, les gouvernements et les peuples pour r&3oodre leurs 

dif f  icultkt. Pour nous, l’organisation accuse plus de r&alisations et de 

Progr&s que d’échecs. C’est pourquoi nous continuerons de participer 

activement i la praaotion de la compr6hension, du bien-être et de la concorde 

auxquels nous aspirons tous. Il importe donc que les pays du tiers monde 

renforcent leur prbsence et fassent entendre leur voix aux Nations Unies et il 

importe, surtout, que l’on rbaffirme la solidsrit6 entre tous ces pays grâce 

i la coopkation Sud-Sud, notament ses plus grands succbs aux niveaux 

ragions1 et sous-rdgional. A cet hard, mn pays s’enorgueillit de son 

attachement b sa tradition d’intigration avec ses frbres dtAmirfqae centrale. 

L*fnterd&tenbsnoe est ube tblit& it&ersfble du sonde ucmtmrrin et 

les pays induetrirtir6rr ne l‘ignorent pas. Nour a6nmues oanvatncus que les 

Nstfons Unies constituant un instrument unique pour prosmmsir lb 

cempr&hensban entre les pays en dhluppement et les pays plus avonds, car, 

dsns un mm% toqjaurs plu8 fr&#Mnti, 10 garthaigstfen b ab systkse 

muïtitatlrsl de tmu@krrLLon rtc1 ipeut: Otre que cwqMmm#ir~ et nan entcrgsnfste 

ua #dusiviste. Queltss qw mient Mxe caille et ~0s gosribilit&r 

teapeutives, r%aw avcm6 tdurr kYemem$ b apporter ua besuuaup b perdre. Le 

Gurtsrosla, aveu aptimism, uantinuerr de aantribuer au renforcement de 

l*Orgsniestion qui, au prix ds tant de sariffaes puur lfhuswié&, a pu extster 

et outvivoe dursnt #O ans et qui, mMtgr4 sss liaitetions, a r6ussi b ouvrir de 

puvetki ifoier sigfi)+ort)wy bsn8 1ei danaikr scientifique, humunitaire, 

teuhnique‘ k~~ial, clsw!as~t~~~ oulturei, wmo&uel et pratique. 

uatil UM optique pessimiste et nQgst~ver ii est plus faafle de uritiquer 

l*Orgsniretfon des Nations unies pour se8 erreurs et ses khecs que de 

reconna4tre et enregistrer ses na&xeux SU~C&~. Ses d&fauts et 980 fefbleoses 

ne devraient pes se traduire par une hostîlit6 ou un rmnque d’enthousiasme i 

son endroit ni nous amener B minimiser se3 rbalisetfons ou b &Priser ses 

efforts, 
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A oet 6gard, lea moyens de communication peuvent grandement aonttibuer en 

informant l’opiniar publique de la tache difficile qui a 6t6 confi6e i notre 

Organieation qui, en tant qu’entid humaine, bat, en dernibre instance, le 

reflet de la volont politique des Etats qui la composent. Nous ne devons pas 

oublier que ce sont les peuples qui, en fin de compte, sont les viritables 

Heabres des Nations Uniea et que le défi qui nous eat lanc6 consiste & saisir 

l’occasion que nous donne le quarantiéma anniversaire de la cr6ation de 

l*organisatim pour r6exminec l’avenir des relations entre l’organisation et 

les peuples du monde.. 

La siance est lev6e A 12 h 30. 
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